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L’Association des Opérateurs Télécoms Alternatifs (AOTA), créée en 2017, fédère les opérateurs 

de services et d’infrastructures locaux et régionaux indépendants pour un marché des télécoms 

français ouvert, diversifié et dynamique. Elle représente un bassin de + 1500 emplois directs, un 

chiffre d'affaires cumulé de + de 220 millions d'euros sur + de 15 000 clients entreprises & 

collectivités. La proximité locale des membres apporte au marché une compréhension des 

besoins ainsi que des solutions de qualité renforcée pour répondre aux nouveaux défis 

économiques, technologiques et législatifs auxquels elles sont confrontées. Les opérateurs 

membres de l'AOTA œuvrent ensemble afin de conserver toute leur place au sein du marché 

français des télécoms et participer à la transformation numérique des territoires. 

L’AOTA, le CDRT, la Fédération Eben et InfraNum se sont mobilisés pour souligner que le sujet 

central de cette consultation est crucial pour l’économie et la compétitivité des entreprises (voir 

courrier annexé). 

PROPOS LIMINAIRE 

Dans le courant de l'été 2022, l’Autorité a ouvert le chantier de la révision du cadre de régulation 

des marchés de gros du haut et du très haut débit fixe (HD et THD). Ces travaux, qui devraient 

s’achever fin 2023, donneront lieu au 7ème cycle d’analyse de marché pour les années 2023- 2028, 

dont les projets décision ont été soumis à consultation publique par l’Autorité le 20 février 2023. 

L’AOTA a pris connaissance avec vif intérêt des orientations retenues par l’Autorité. Le cycle 

2023-2028 nous apparaît en effet crucial pour l’avenir concurrentiel du marché entreprises, un 

marché qui se caractérise par un profond déficit d’animation concurrentielle faute d’offres de 

gros adaptées aux attentes des opérateurs intervenant sur ce segment. 

 

Lors du prochain cycle, la migration vers la fibre sera donc à la fois un enjeu économique et une 

opportunité pour le marché et sa dynamique concurrentielle qu’il s’agira de ne pas manquer. 

 

Car sur le très haut débit, la France fait figure de paradoxe au sein de l’Union : si le marché de 

détail résidentiel et la couverture du pays constituent désormais des références, en revanche, 

comme établi par de nombreuses contributions à la consultation publique de l’été 2022, la 

situation du marché entreprises n’est guère enviable1 : 

● fin de classement pour le taux de souscription à la fibre et aux solutions Cloud 

● fin de classement pour la transformation numérique des entreprises & administrations, 

en recul par rapport aux années précédentes. 

 

 
1 https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/desi  

https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/policies/desi
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C’est pourquoi l’AOTA regrette que les observations formulées par de nombreux acteurs 

s’agissant des remèdes à apporter sur les marchés de gros entreprises n’aient pas été 

suffisamment prises en compte par l’Autorité à ce stade des projets de décision soumis à 

consultation publique. 

 

L’ARCEP doit veiller à ce que les déclinaisons opérationnelles, tarifaires et contractuelles des 

offres de gros ne vident pas de leur substance les décisions d’analyse de marché. Les opérateurs 

sont régulièrement confrontés à une asymétrie contractuelle au bénéfice de l’opérateur 

dominant en particulier qui contribue à fragiliser les opérateurs nouveaux entrants et peut 

considérablement limiter leurs déploiements. L’Autorité doit également s’assurer que les 

modalités sur lesquelles Orange s’appuie pour répondre aux besoins des opérateurs tiers soient 

efficaces. 

 

L’AOTA s’étonne par ailleurs que les boucles locales dédiées (FTTO) plébiscitées par les 

entreprises ne soient plus mentionnées dans les communications de l’ARCEP. Il en va de même 

pour d’autres technologies telles que le satellite, la 5G où les ponts FH pourtant largement utilisés 

et qui font l’objet de déploiements importants au niveau Européen. La situation du Très Haut 

Débit en France ne doit pas se limiter à la seule technologie du FTTH qui empêche de fait une 

pluralité d’acteurs et de solutions au bénéfice des entreprises. 

 

Pour que les opérateurs puissent tirer avantage du moment charnière que constitue la bascule 

du cuivre vers la fibre, des actions spécifiques au marché entreprise doivent être envisagées dans 

le cadre de cette fermeture : 

● Une information transparente et un préavis suffisant sur les zones de fermeture pour 

l’ensemble des opérateurs entreprises ; 

● La mise en place d’une communication neutre et pédagogique à destination des 

entreprises en associant les acteurs du secteur ; 

● La levée des barrières contractuelles pendant la phase de préavis de fermeture 

commerciale pour permettre la remise en jeu du marché. 

 

En outre, les inquiétudes autour de la qualité de service de la fibre mutualisée ralentissent la 

migration vers la fibre et l’émergence des offres FTTE. Une vigilance particulière doit également 

être portée à la qualité de service de production des accès, en particulier pour les accès FTTE mis 

à disposition sur la zone privée où les délais de production, plus d’un an après l’entrée en vigueur 

des obligations réglementaires, sont rédhibitoires pour les clients. 
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L’AOTA apportera donc toute son attention sur l’engagement de l’ARCEP a considérer les 

spécificités du marché entreprises pour traiter les dysfonctionnements qui perdurent et qui 

restent un frein majeur à l’expression de la concurrence des opérateurs télécoms alternatifs. 

Nous espérons que la volonté de la Commission européenne de réduire le nombre d’acteurs 

télécoms n’influe pas les décisions de l’ARCEP a faire évoluer à la marge le marché entreprises. 

 

La convergence des services et le besoin légitime d’une meilleure maîtrise, par les entreprises et 

collectivités, de leur souveraineté numérique implique la présence solide et pérenne d’offres 

commerciales innovantes et compétitives disponibles en tout point du territoire. 

 

Cette universalité géographique de la présence concurrentielle, comme du temps du cuivre où 

chaque ligne RNIS puis SDSL était éligible à des offres concurrentes de celles de l’opérateur 

historique, doit constituer le point cardinal de la régulation du marché entreprises, dans une 

perspective de décommissionnement du cuivre qui, s’il n’est pas accompagné de mesures de 

régulation rendant possible la concurrence sur la fibre en tout point du territoire, risque de 

reconstituer le monopole d’Orange si la fin des accès RNIS et SDSL débouche pour les clients 

entreprises sur la perte de leur fournisseur d’origine. 

 

Enfin, il nous semble indispensable, compte-tenu de l’allongement significatif de la durée du 

cycle d’analyse (passant de 3 à 5 ans), d’amender les projets de décisions pour prévoir une 

obligation d’évaluation et le cas échéant de révision du dispositif à mi-parcours. 

 

La réponse de l’AOTA est donc concise et s’appuie sur la définition d’une grille de lecture critériée 

des mesures envisagées, qui précise les différents indicateurs permettant de mesurer l’impact 

des actions déployées ou à ajuster, pour lever les différentes barrières afin d’assurer 

durablement la stimulation du marché entreprises. 

Ces axes d'évaluation mesureront la qualité des actions de régulation pour répondre à la réalité 

du marché. 
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I. MARCHÉ DU GC BLO / GÉNIE CIVIL   

 

● S’assurer du maintien de la diversité concurrentielle lors de l’extinction des accès RNIS & 

SDSL, qui constitue un risque majeur d’aggravation de la puissance de marché déjà 

écrasante d’Orange sur le segment entreprises. 

● Recenser l’ensemble des gestionnaires d'infrastructures en France et proposer une 

décision pour harmoniser les coûts du génie civil sur l'offre nationale de GC BLO. Nous 

invitons l’ARCEP à créer une liste complète d'opérateurs d’infrastructures disposant 

d'infrastructures d'accueil avec les coordonnées associées. 

● Appréhender les pratiques des réseaux nationaux d'infrastructures privés notamment 

routiers, électriques, fluviaux et ferroviaires quant à la mise à disposition effective des 

informations préalables (plans itinéraires) et l'usage des fourreaux/caniveaux/poteaux 

aux tarifs disproportionnés associés lorsque cela est possible. 

● Rétablir l'équilibre sur le remboursement du génie civil réparé quand il s'agit de liens FttO 

car dans un même fourreau passent des câbles de diverses natures. Cette anomalie de 

régulation a créé un avantage supplémentaire pour Orange au détriment de ses 

concurrents. 

● Créer les conditions d’accès pour permettre l'usage spécifique de l'offre GC BLO pour des 

liaisons longue distance avec un tarif adapté plus bas que les tarifs RCA / GC BLO habituels. 

Ces besoins longue distance doivent générer une DFT (Déclaration de Fin de Travaux) 

simplifiée et non complexe sauf en cas de création de génie civil (adduction de chambres 

FT). 

● Se pencher encore et encore sur le cas des DFT et des changements de version en cas de 

DFT non rendues depuis plusieurs années. Le mécanisme actuel fait peser une charge 

disproportionnée sur les opérateurs en renversant la charge de la preuve au profit exclusif 

d’Orange : Orange applique des pénalités de façon discrétionnaire, sans fournir 

d’éléments d’appréciation, ces pénalités pouvant donner lieu à d’autres pénalités de 

retard en cas de contestation rejetée par Orange. Dans un tel modèle, les opérateurs 

doivent fournir une information qu’Orange est incapable de leur fournir lorsqu’elle 

applique de façon discrétionnaire ses pénalités. L’AOTA suggère l'intégration d'un 

mécanisme de "pré DFT optionnel" à la commande ou juste après commande avec format 

simplifié pour éviter les pénalités pour DFT non rendue durant des mois ou années.  

● Veiller à ce qu’Orange mette à disposition un vrai portail cartographique en SaaS avec 

l'ensemble de ses PIT à jour (GC BLO, GC tiers, ...) ce qui apporterait une simplicité dans 

l'accès aux données pour un abonnement par entreprise pour x utilisateurs par mois avec 

possibilité d'extraction de données à la maille de la commune ou d'un département. 

● S’assurer à ce que Orange ou l’Opérateur d’Infrastructure désigné dans une commune 

pour déployer une BLOM prenne bien en charge la réadduction de sites spéciaux (ex: 
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stations d'autoroute) dont l'adduction est aujourd'hui réalisée par des câbles en pleine 

terre sans fourreaux et qui va poser de réelles difficultés à court terme pour ces sites 

spéciaux et fixer les délais réalistes de réalisation de cette nouvelle adduction à compter 

de la demande de raccordement par un Opérateur Commercial. 

● S’interroger sur le maintien des offres GC BLO très locales dans le cadre de RIP Orange 

Concessions, l’AOTA doute de la pertinence de ces offres liées à du génie civil créé au 

temps du monopole public et soumis à des tarifs fixés par la loi en théorie. 

● Traiter le sujet des redevances d’occupations du domaine public que conteste Orange (qui 

ne se prive pourtant pas de les refacturer aux opérateurs) et la possible concurrence 

déloyale au bénéfice d’Orange, dans le prolongement de l’arrêt de la Cour Administrative 

de Marseille (https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000046565061) en date 

du 14 novembre 2022. L’AOTA appuie sans réserve la demande d’enquête administrative 

(https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230104969.html) qui a été formulée 

auprès de l’Autorité et invite, à l’instar des Parlementaires qui ont questionné le 

Gouvernement sur ce sujet, l’Autorité à informer les opérateurs sur cette possible 

distorsion de concurrence. En particulier, s’assurer que l’inventaire qui devait être réalisé 

par Orange a bien été réalisé, et le cas échéant engager les actions nécessaires pour une 

mise en conformité. 

● Veiller au maintien de tarifs d'accès GC BLO les plus bas possibles en raison de la vente 

d'IRU à des tiers empruntant le GC BLO, la stabilisation des tarifs d'occupation des 

fourreaux sur le long terme est capital, le GC BLO étant quasi-incontournable pour la 

grande partie des opérateurs privés et publics. 

● S’assurer que les obligations portant sur Orange reposent avant tout sur l’usage et non 

sur la propriété du génie civil, dans la mesure où de plus en plus de collectivités 

obtiennent du juge administratif la reconnaissance de la propriété des infrastructures en 

application des grands principes de la domanialité publique. Il en est de même lorsque 

localement sur les zones RIP pour lesquelles Orange est, via une société ad-hoc constituée 

spécialement l’opérateur. Il convient de s’assurer que les obligations pesant sur Orange 

s’appliquent également à toutes les entités constituées localement par Orange pour 

l’exploitation des RIP et qui à ce jour échappent à toute obligation, ce qui constitue une 

faille majeure dans le dispositif de régulation de l’Autorité. 

 

II. MARCHÉ OFFRE ACCÈS DE HAUTE QUALITÉ CELAN / C2E  

 

● Veiller à ce que l’allègement des obligations ne viennent pas cannibaliser les offres de 

gros et de détail d'autres opérateurs au profit d'Orange qui maintient systématiquement 

ses parts de marché avec des mécanismes commerciaux qui interrogent (intégration par 

acteurs tiers, qui verrouillent les clients sur de très longues durées). 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/CETATEXT000046565061
https://www.senat.fr/questions/base/2023/qSEQ230104969.html
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● Pointer les nombreux exemples d'anomalies de tarifs entre OBS et OWF rendant 

irréplicables les offres OBS par les clients d'OWF en CELAN/C2E. Ceci crée un biais de 

régulation qui contribue à maintenir les parts de marché d'Orange : la régulation par le 

zonage ne fonctionne pas et ne développe pas la concurrence 

● Imposer à Orange un process simplifié en cas de découpage d'entreprises (scissions par 

APA) ou de fusion / cession pour permettre le changement d'opérateur de collecte de 

liens avec un process simplifié car actuellement, cela semble particulièrement complexe 

et onéreux. 

● S’assurer du maintien de la diversité concurrentielle lors de l’extinction des accès RNIS & 

SDSL, qui constitue un risque majeur d’aggravation de la puissance de marché déjà 

écrasante d’Orange sur le segment entreprises. 

 

III. NRO  

 

● Simplifier les process et alléger le contrat de cette offre inadaptée au marché : l'objectif 

reste la réduction des délais d'étude, de commande et de livraison d'emplacements. 

● Imposer à Orange de ne pas facturer les études non-validées avant confirmation réelle 

d’abandon de projet par l’opérateur commercial  

● Maintenir une offre adaptée aux petits espaces (1 à 10U donc 20 nSU selon les calculs 

Orange) dans les contrats. 

● Résoudre les graves difficultés opérationnelles et contractuelles dans le processus de 

signature des annexes et des lourdeurs inutiles comme le passage d'un consuel 

obligatoire pour valider la conformité électrique qui devrait être fourni par Orange ou à 

minima une prestation optionnelle à un coût modéré. 

● Supprimer la multiplicité des câbles en pénétration : L’ AOTA demande de créer une 

mutualisation entre les câbles de collecte et de BLO. 

● Imposer la mise en place d’un système simplifié d'accès aux sites par le biais de cartes 

NFC ou similaire et la suppression des coûts par site par utilisateur qui alourdissent la 

facture inutilement. 

● Travailler sur l’optimisation des coûts pour tous les services intra-NRO dans lesquels 

Orange est le seul à pouvoir réaliser des interventions (liens intra-bâtiment): les coûts 

sont anormaux et bien trop élevés. 

● Imposer à Orange une simplification de l’ensemble des actions de suivi de son activité 

wholesale: simplification du processus de dégroupage, système de facturation simplifiée. 
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IV. LFO  

 

● Remanier rapidement l’offre devenue parfaitement inadaptée comme Bouygues Telecom 

l'a également indiqué pour joindre des NRO localement (en mode métro) comme en 

mode distant (en zones RIP notamment) 

● Optimiser l'offre qui devrait être étendue aux offres "longue distance". Orange dispose 

par ailleurs d'un réseau long haul qu'il est seul à posséder et n'est pas encore régulé (tant 

sur la fibre noire que sur les fourreaux liés à ce réseau). L’AOTA demande à l’ARCEP que 

ce réseau soit soumis à la régulation pour créer une offre LFO "Longue Distance" bi-fibre. 

 

V. MARCHÉ DES OFFRES D'ACCÈS FttH / FttE  

 

● Constater que les tarifs de gros des offres passives FttE est mal positionné au regard de la 

baisse des tarifs des offres de gros activées FttO chez la plupart des opérateurs 

● Suggérer de diviser l’offre FttE en 2 offres :  

1. "FttE" basique consistant à prendre une ligne Ftth avec GTR renforcée incluse. Cette 

offre doit donner la possibilité de bypasser le coupleur PON côté OC, libre ensuite à 

l'OC d'adducter le PMZ avec son propre câble et/ou de prendre des liens NRO-PM 

complémentaires pour venir abouter le lien en "point à point" 

2. "FttE+" qui est l'offre actuelle avec câble dédié entre le client (PTO et le NRO/PMGC) 

et une protection spécifique au niveau du PMZ : l’AOTA demande une baisse 

tarifaire sensible du FttE pour le lien passif entre la PTO et le NRO d'aboutement 

● Étendre le FttE aux ZTD et ZTD poche Basse Densité 

● Raccourcir les délais de production pour les offres FttE avec un mode STOC et un mode 

OI disponibles 

● Assurer le maintien sur le long terme de l'offre dite BS NRO (passif adapté) pour les 

opérateurs nouveaux entrants et/ou pour les opérateurs clients qui doivent opérer sur de 

longues durées sans capacité technico-financière de redéployer la ZTD / ZTD poche BM 

ou dégrouper la ZMD. Et a minima 36 mois de délai de prévenance si fermeture + offre 

de substitution.  

● Assurer l’extension de l’éligibilité pour les sites isolés / autonomes (armoires de rues, feux 

de circulation, lampadaires connectés, horodateurs, etc) pour l'ensemble des OI.  

● Inciter fortement Orange à proposer une offre de gros activée répondant aux besoins du 
marché événementiel avec la création d’accès temporaires pour réduire l’asymétrie dans 
la production des projets événementiels, afin de permettre aux opérateurs tiers de 
répliquer les offres de détail d’Orange sur un segment pour lequel elle détient 
artificiellement un monopole de fait. Y compris lorsque localement Orange est 
l’exploitant d’un RIP au moyen d’une société constituée à cet effet et juridiquement 
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distincte d’Orange et qui en pratique sous-traite l’intégralité de son activité auprès 
d’Orange 

● S’assurer que les obligations portant sur Orange concernent également localement les 

zones RIP pour lesquelles Orange est, via une société ad-hoc constituée spécialement 

l’opérateur. Il convient de s’assurer que les obligations pesant sur Orange s’appliquent 

également à toutes les entités constituées localement par Orange pour l’exploitation des 

RIP et qui à ce jour échappent à toute obligation, ce qui constitue une faille majeure dans 

le dispositif de régulation de l’Autorité. 

● Obliger les infrastructures satellitaires (Starlink, Kuiper, OneWeb) utilisateurs de 
fréquences publiques rares, à produire des offres de gros de niveau 2 à des tarifs 
cohérents. 

 

RIP :  

● Homogénéiser les catalogues de services / tarifaires d’un RIP à l’autre ainsi que la remise 

en cause des contrats existants en cas de reprise de l’exploitation d’un RIP. 

● Imposer à l'ensemble des Opérateurs d’Infrastructures, et notamment les sociétés ad-hoc 

constituées par Orange en matière d’exploitation de RIP, la fourniture aux Opérateurs 

Commerciale d’API modernes en sus des protocoles normés (Interop). 

● Obliger les Opérateurs d’Infrastructures à harmoniser leurs API pour simplifier 

grandement la commande d’accès activés, leur suivi de production et leur SAV. 

● S’assurer que les obligations portant sur Orange concernent également localement les 

zones RIP pour lesquelles Orange est, via une société ad-hoc constituée spécialement 

l’opérateur. Il convient de s’assurer que les obligations pesant sur Orange s’appliquent 

également à toutes les entités constituées localement par Orange pour l’exploitation des 

RIP et qui à ce jour échappent à toute obligation, ce qui constitue une faille majeure dans 

le dispositif de régulation de l’Autorité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

    
 
 
 
 

    
Laure de la Raudière 

Présidente 
ARCEP 

14 rue Gerty Archimède 
75012 Paris 

 
Réf : AB/PAR/2023/01 

 
Paris, le 14 février 2023 

     
Madame la Présidente, 

 

Le 13 juillet dernier, l’ARCEP a ouvert le chantier de la révision du cadre de régulation des 
marchés de gros du haut et du très haut débit fixe (HD et THD). Ces travaux, qui devraient 
s’achever fin 2023, donneront lieu au 7ème cycle d’analyse de marché pour les années 2023-
2028.  

Nos fédérations ont décidé de s’associer dans une initiative commune afin d’alerter le 
régulateur sur l’importance vitale de ce chantier réglementaire pour le marché des services 
aux entreprises. 

Si la France peut se satisfaire d’un marché résidentiel dynamique, figurant parmi les mieux 
équipés en THD et les plus concurrentiels au sein de l’UE, ce n’est pas le cas du marché 
entreprise dont la régulation n’a pas permis sa réelle dynamisation. Depuis sa dernière 
analyse, l’ARCEP a fait du sujet de concurrence sur ce marché l’une de ses priorités. Les 
chiffres publiés dans le document « Bilan et perspectives » montre toutefois que le marché 
présente encore des fragilités auxquelles le régulateur devra apporter des réponses à la 
hauteur des enjeux et à la mesure de la durée du nouveau cycle, désormais allongé à 5 ans.  

Le cycle 2023-2028 nous apparaît en effet crucial pour l’avenir concurrentiel du marché 
entreprise. Selon une étude réalisée par l’IFOP en mars 20221, on relève à la fois une volonté 
forte des entreprises de migrer vers la fibre optique à court terme, mais aussi une 
opportunité de rebattre les cartes du jeu concurrentiel. En effet, 43% des entreprises 
indiquent qu’elles étudieraient un changement d’opérateur à l’occasion du passage à la fibre 
contre 6% seulement pour les entreprises ayant déjà migré. 

Lors du prochain cycle, la migration vers la fibre sera donc à la fois un enjeu économique et 
une opportunité pour le marché et sa dynamique concurrentielle qu’il s’agira de ne pas 
manquer.  

Pour cela, l’ARCEP doit veiller à traiter de manière pérenne les dysfonctionnements du 
marché pour pallier le risque réel de captation de la fibre entreprise par les acteurs 

 
1 Baromètre Covage – InfraNum de la fibre en entreprise https://www.ifop.com/publication/barometre-annuel-de-la-fibre-
en-entreprise/  



dominants et à celui, concomitant, du renforcement de l’opérateur historique sur ce 
marché. 

L’hétérogénéité du marché entreprise et ses exigences « sur-mesure » nécessitent une offre 
plus diversifiée et complexe permettant à chaque entreprise de trouver une solution adaptée 
à ses besoins. L’étude IFOP indique également que 40% des entreprises n’ayant pas encore 
migré seraient réticentes à le faire. Parmi les principales raisons mises en avant par les 
répondants, figure la crainte des coûts induits par le changement et la transformation en 
profondeur de l’entreprise ; les opérateurs spécialisés auront un rôle de proximité crucial à 
jouer pour accompagner la migration de l’ensemble des entreprises, premier pas vers leur 
transformation numérique.  

C’est pourquoi, l’écosystème alternatif foisonnant doit être dynamisé afin qu’aucune 
entreprise ne soit laissée sur le bord de la route, en particulier dans un contexte de 
fermeture annoncée du réseau cuivre. Cette bascule apparaît en effet comme l’ultime 
opportunité pour remédier aux déséquilibres concurrentiels sur le marché entreprise.  

Or, l’ARCEP l’a constaté dans son précédent « Bilan et perspectives » : la diversité des 
acteurs observée sur les RIP ne se retrouve pas sur la zone privée. De façon générale, la 
situation concurrentielle reste peu satisfaisante : l’opérateur historique dispose encore des 
parts de marché les plus importantes, y compris sur les accès de haute qualité, et en 
particulier sur le marché de détail (malgré les tests appliqués par le régulateur).  

Dans ce contexte inédit, nos fédérations appellent l’ARCEP à prendre des actions fortes au 
bénéfice des entreprises dans le cadre du 7ème cycle d’analyse de marché. 

En premier lieu, l’ARCEP avait fait de l’émergence d’un marché de gros activé concurrentiel 
l’une de ces priorités, notamment via l’existence d’acteurs de gros neutres. La disponibilité 
d’une offre de gros activée, proposée par des opérateurs neutres en tout point du territoire, 
reste une priorité essentielle pour le prochain cycle. Les chiffres publiés par l’ARCEP 
montrent que ce marché existe désormais avec 50 000 accès à fin 2021 mais reste malgré 
tout fragile. L’ARCEP doit continuer d’œuvrer à la pérennisation de ce marché crucial pour 
la compétitivité des opérateurs alternatifs en améliorant notamment l’accessibilité de 
l’ensemble des zones pour les opérateurs entreprises : accès aux RIP uniquement passifs 
aujourd’hui et adresses non éligibles ou gelées dans les zones privées.  

L’ARCEP doit veiller à ce que les déclinaisons opérationnelles, tarifaires et contractuelles 
des offres de gros ne vident pas de leur substance les décisions d’analyse de marché. Les 
opérateurs sont régulièrement confrontés à une asymétrie contractuelle au bénéfice de 
l’opérateur dominant en particulier qui contribue à fragiliser les opérateurs nouveaux 
entrants et peut considérablement limiter leurs déploiements. L’Autorité doit également 
s’assurer que les modalités sur lesquelles Orange s’appuie pour répondre aux besoins des 
opérateurs tiers soient efficaces. 
 
Pour que les opérateurs puissent tirer avantage du moment charnière que constitue la 
bascule du cuivre vers la fibre, des actions spécifiques au marché entreprise doivent être 
envisagées dans le cadre de cette fermeture : 

• Une information transparente et préavis suffisant sur les zones de fermeture pour 
l’ensemble des opérateurs entreprises ; 

• La mise en place d’une communication neutre et pédagogique à destination des 
entreprises en associant les acteurs du secteur ; 

• La levée des barrières contractuelles pendant la phase de préavis de fermeture 
commerciale pour permettre la remise en jeu du marché. 

 



Enfin, les inquiétudes autour de la qualité de service de la fibre mutualisée ralentissent la 
migration vers la fibre et l’émergence des offres FTTE. Une vigilance particulière doit 
également être portée à la qualité de service de production des accès, en particulier pour 
les accès FTTE mis à disposition sur la zone privée où les délais de production, plus d’un an 
après l’entrée en vigueur des obligations réglementaires, sont rédhibitoires pour les clients. 

Nous vous prions de bien vouloir agréer, Madame la Présidente, l’expression de ma 
considération la plus distinguée. 
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